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L’UVCW  
EN CHIFFRES

• 
• 
• 48 Intercommunales
• 72 Zones de police
• 12 Zones de secours
• 

•  consultances en gouvernance locale et en dé

• En 2024, 

redevances, règlements d’ordre intérieur…).

• La poursuite de notre mission de défense des intérêts 
des pouvoirs locaux à travers les grands enjeux socié

30 dossiers ont ainsi été portés en Conseil d’adminis

vernements régional et fédéral.

• 23 groupes de travail internes organisés et animés par 

• 

  

IMIO

• 

Site Internet

• 

• 

• 443 actualités mises en ligne (ou à jour) en 2024 

• 

Réseaux de l’UVCW

• 

calité, et Énergie), et 309 commentaires ont été publiés.

• 

• 

Magazine

•  
papier.

Web TV

• 

 

• 

Podcasts

• 

www.
 et sur diverses plateformes.
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Ouvrages
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 (mars 

e

 (juin 

2e

e
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2024.

•  

• 

 

• 

• 

• 

•  

• 

• 

• 

•  

•  (février 

•   
(janvier 2024).

 

• 

• 
de presse.

• 

• 
193 en presse locale.

• 
(146) et périodique (26) –, 19 dépêches Belga, 9 su
jets ou interviews en radio et 12 sujets ou interviews 
en télé.

Équipe

• 
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2023 et avril 2024, pas moins de 

ses homologues régionales (Bruloca

Janvier 2024 a ainsi vu la présen

lonne et bruxelloise, représentant 

fédéral. Toujours en février, à l’oc
casion d’une conférence de presse, 

fermement sur les besoins criants 
du secteur1. Et en avril 2024, le mé
morandum à l’adresse de la Commu
nauté germanophone a été rendu 
public, clôturant une très riche liste 
de priorités locales.

des municipalistes wallons à l'égard 
des autorités régionales, commu
nautaires, fédérales et européennes 
ont ainsi été dévoilées, martelées et 
largement commentées. Ces divers 
documents expriment les priorités 
absolues des pouvoirs locaux wal

rité, les pensions du personnel local, 

2 

1 Découvrez le reportage UVCW TV évoquant cette 
conférence de presse : https://www.uvcw.be/logement/
actus/art-8682

2 Le lecteur peut consulter en ligne (et télécharger) ici 
tous les mémorandums évoqués : https://www.uvcw.be/
publications/catalogue/ouvrages-a-telecharger

a fortement insisté sur la nécessité de 
soutenir nos villes et communes et leurs 

logement, etc.), leurs élus et travailleurs, 

nales franchi, parmi d’autres associa

les négociateurs chargés d’élaborer les 

nagement du territoire et de mobilité 
ont ainsi été évoquées dès le 21 juin3. 
Une rencontre dite transversale avec 

Maxime Prévot, tenue le 27 juin, a per

4

clés touchant aux pouvoirs locaux.

communautaires installés, les repré

perts) ont sollicité des rencontres tous 
azimuts avec les Ministres fraîchement 
désignés à Namur, Bruxelles et Eupen. 

. Logique, s’agissant du 
nouveau Ministre wallon des Pou
voirs locaux. 

Les Ministres wallons Cécile Neven 

(Economie, Industrie, Numérique, 

tembre6 et 11 septembre7. L’exer

3 Voir notre actu à ce sujet : https://www.uvcw.be/
amenagement-territoire/actus/art-8976

4 Voir : https://www.uvcw.be/fonctionnement/actus/art-8985
5 Voir : https://www.uvcw.be/fonctionnement/actus/art-9049
6 Voir : https://www.uvcw.be/communication/actus/art-9081
7 Voir : https://www.uvcw.be/communication/actus/art-9085

cice s’est poursuivi avec les Ministres 

lon, et Enfance, Jeunesse, Aide à la jeu

le 12 septembre8. Le Ministre wallon 

23 septembre9.

wallon, Adrien Dolimont (Budget, 

mal), le 26 septembre 202410 et la Mi

11.

germanophone, a pu aussi rencontrer 

la Communauté germanophone12.

des pouvoirs locaux, les atouts qu’ils 

sible avec les autorités supérieures 

liste pour mieux de fédéralisme belge.

8 Voir : https://www.uvcw.be/communication/actus/art-9099 et 
https://www.uvcw.be/communication/actus/art-9101

9 Voir : https://www.uvcw.be/environnement/actus/art-9111
10 Voir : https://www.uvcw.be/communication/actus/art-9131
11 Voir : https://www.uvcw.be/communication/actus/art-9159
12 Voir : https://www.uvcw.be/developpement-local/actus/

art-9113
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LES ESSENTIELS DES POUVOIRS 
LOCAUX ET BOITE A OUTILS 

 ENCORE 8 TITRES 
PARUS EN 2024

Editeurs belges (ADEB) depuis 2022.

 et 

ouvrages papier en vente directe (en 

de leurs membres. Notre catalogue 
recense  depuis 

vente à l’heure d’écrire ces lignes.

. Dans un 

. 

 (papier, énergie, main d’œuvre, 
transport, frais postaux), nous 
tenons à maintenir 

.

 

, année marquée par plu

 
 dans les 

 et .

200 FICHES DE REFERENCE, 
GRATUITEMENT EN LIGNE

Ministre wallon des Pouvoirs lo

propose en ligne 
 

nales, pas moins d’une centaine de 

que la mise en page a été rafraîchie 
et harmonisée par rapport à nos 

Et l’intérêt du public a connu un bond 
 a été consulté 

créés et ajoutés à l’espace dédié aux 

( ) et sur 
diverses plateformes. 

de nos contenus est appelé à se déve

nos publics partout où ils se trouvent.

Ces podcasts couvrent une variété de 
sujets, allant de l'autonomie commu

rôle des communes dans un État fédé
ral belge complexe, et découvrir com
ment les élus locaux peuvent faire face 
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Comme chaque année, l’Union s’est 

en accès réservé, de 32 modèles en 

(plus du double de l’année précédente).

 

• 1 modèle de courrier de proposi

d’un logement inoccupé et 1 mo

 

• 1 modèle de règlement communal 
organisant la collecte des déchets 

 

• 1 modèle communal de déclara

   

• 

• 1 nouveau modèle de règlement 
d’ordre intérieur (ROI) du conseil 

• 1 nouveau modèle de règlement 
d’ordre intérieur (ROI) du collège 

 

• 
le conseil communal, le collège 

• 4 modèles de cahiers de charge pour 

• 1 modèle de note de service, des

 

• 1 modèle d’ordonnance de police 

 

• 
communal vers le collège ou du 

bureau permanent, pour des opé

• 
conseil communal vers le collège 

vers le bureau permanent, pour 

 

• 

• 
cas de maladie qui tombe pendant 

• 

• 
conseil communal pour déléguer 

  

• 1 modèle d’abaissement du seuil à 
200 m² pour les projets commer
ciaux soumis à un permis.

Accédez à ces modèles (exclusive
 

 

tente d’apporter sa pierre au déploie
ment de sa Région, en recourant aux 

routeurs, régie publicitaire, person

locaux et abords, fournisseurs infor

formateurs, conseils et auteurs, etc. 

teur d’énergie verte et mène une poli

environnementaux dans nos marchés 
publics de fournitures, plan de mobi
lité pour le personnel (transports en 
commun, covoiturage, vélos…) et té

Depuis 2018, des panneaux photovol
taïques en toiture assurent une pro

Notre Bureau écoresponsable, une 
équipe de collègues de tous ser
vices, se penche sur nos gestes et 

journée de travail. Depuis 2020, nous 
avons installé des nichoirs et hôtels à 

pour éviter les collisions d’oiseaux.
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e fois 

ses fournitures. 

Nous avons donc banni les gobelets 

semble du personnel et acheté une 

et pour les visiteurs.

En 2024, nous nous sommes focali
sés sur notre impact environnemental 

via le prisme du numérique respon
sable. Une charte a été élaborée au 

tagée entre collègues. Elle reprend 

pour réduire nos impacts de consom

numériques.

 (DPR) et la Dé
 

1.

Pour faire bonne mesure, l’Union 
a souhaité pointer à la fois les élé

éléments d’inquiétude, de manière à 
bien tracer les contours du partena

1 Pour l’analyse complète (54 pages), voyez le n° 991 du 
mensuel Mouvement communal (octobre 2024) : https://www.
uvcw.be/communication/communiques-presse/art-9087

La DPR et la DPC soulignent l’impor
tance fondamentale des municipalités, 
pouvoir de proximité et premier point 
de contact avec les autres niveaux 

le territoire wallon, elles méritent un 

pour améliorer les services rendus à la 

citent pour les missions assumées et la 
cohésion sociétale qu’elles assurent.

cipe de neutralité budgétaire pour les 
pouvoirs locaux. En l’absence de bud
gets dédiés, les communes ne pour

régaliennes. En ces temps incertains et 

de réponses appropriées de proximité, 
d’être soutenus dans un maillage de 
cohésion sociétale. Une commune 

conduire, n’est pas le pouvoir de proxi
mité dont l’échelon wallon et commu
nautaire a besoin comme partenaire.

Nos communes ont traversé une man

sans précédent de crises qui ont sévère
ment dégradé leurs soldes budgétaires. 

l’exercice propre des communes aurait 

pantes. Les dépenses de transfert ont 

pour les zones de police). Ce qui n’a pas 
empêché nos communes de poursuivre 

dans la DPR et la DPC, dans le res

nomie des pouvoirs locaux. Elle a 

réformes envisagées, tout en éclai
rant ces autorités sur les besoins et 
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du développement territorial (CoDT). 

Les villes et communes ont 6 ans, de
puis le 1er

texte a connu de nombreuses évo

membres. Nous avons pu faire bouger 

• 

• 
tralités par le biais du droit de 

• 

• possibilité d’imposer des charges 
d’urbanisme sous forme numéraire 

• 

• 

• 

• 

• 

• possibilité de désigner agents 
contractuels comme agents 
constatateurs.

au long cours. Le 6 février 2024, sur 

2024, sur les charges d’urbanisme. 

nement wallon actant un report au 
1er

tée sur le contenu.  

En parallèle, pour aider les communes 

en ligne un site dédié à la réforme 
(

en œuvre (textes, travaux parlemen

les villes et communes sont program

• 

plénière du 29 janvier 2024 concer

• 

• 

décret voirie.

L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET L’URBANISME
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collabore avec la Communauté ger

Communauté germanophone, une 
Conseillère de l’Union spécialement 

munes germanophones à rendre 
les meilleurs avis possibles sur les 

tés ou de circulaires décidés par la 

sur le territoire de l’ , entre 
les communes et la Communauté.

Dans ce contexte, le vendredi 4 oc
tobre 2024, c’est tout naturellement 

Boverie, a été reçue à Eupen par le 

germanophone, Oliver Paasch.

nophone, de rappeler ses préoccupa

les pouvoirs locaux, autonomie com
munale et emploi des langues.

Président a insisté sur la néces
sité de créer un dialogue régulier et 

balises pour un partenariat renforcé 

des nouvelles majorités communales 

mieux prendre en compte, dans les 

nophone, les réalités des communes 
et d’assurer une meilleure écoute des 

 

Rundschreiben abzugeben, die von 

fen, beschlossen werden. 

besser gemeinsam zu gestalten.

In diesem Zusammenhang wurde am 

ver Paasch, empfangen.

der deutschsprachigen Regierung 

 
gebrauch.

ist bereit, in dieser Hinsicht weiter mit 
der Regierung zusammenzuarbeiten. 

L'UVCW REÇUE PAR LE MINISTRE-PRESIDENT DE LA 
COMMUNAUTE GERMANOPHONE

UVCW VOM MINISTERPRÄSIDENTEN DER 
DEUTSCHSPRACHIGEN GEMEINSCHAFT EMPFANGEN
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Le 24 avril 2024, le Parlement wallon 

réformant le mécanisme du Plan de 

publics défavorisés, en recentrant les 

elle déplorait en revanche la perte 
de vision transversale et sociétale de 
l’enjeu de la cohésion sociale, dans un 

gnait aussi le risque de siphonnage du 
sale et sociétale de la cohésion sociale 

décret privilégie l’accompagnement de 
aux droits fondamentaux visés par le 

à la Ministre communautaire de la 

Dans la poursuite de notre dialogue 

sous l’angle municipaliste, même si des 
points cruciaux restent à améliorer.

Au rang des avancées appréciables, 

et en nature apportées par les com
munes aux centres culturels, autorisant 

plus de transparence et un meilleur 
ajustement des ressources allouées. 

dépenses, saluons la reconnaissance 
accrue des dépenses indirectes et en 

ponctuelles en cas de circonstances 

d’améliorer le cadre réglementaire des 
centres culturels, assurant leur déve

proposé d’élaborer de concert un 

aides indirectes, de manière à renfor

importe d’ajuster le mécanisme de prise 
de décision au sein des centres cultu

vote à double majorité dans chaque 

gramme à la mandature communale.

Le décret a été adopté le 20 mars 
2024. Nous reviendrons à la charge 

prévue en 2027. Notamment sur la 

extrêmement tendue des trésoreries 
locales, nos communes éprouvent de 

ment des centres culturels. 

LA COHESION SOCIALE

LA CULTURE
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durable (ou ODD), transversaux et 
indissociables, ont été adoptés par 

les partenariats et la paix. L’Agenda 
2030 est le programme global d’ac

cales dans la mise en œuvre des ODD 
est une évidence, car les communes 
sont confrontées en première ligne 
aux conséquences de problèmes glo

rité. Les municipalités sont ainsi les 
principales forces motrices de chan

développement durable et de transi

cibles liées aux ODD ne pourraient 

communes wallonnes à endosser 
résolument l’Agenda 2030 et les ap

faciliter la mise en regard des ODD 
au sein des Programmes stratégiques 

Les autorités fédérales et régionales ont 
déjà mis les ODD au cœur de certaines 

veloppement durable ou le Partenariat 
wallon pour le développement durable, 

local, et singulièrement en l’incluant 

pouvoirs locaux de répondre plus 
rapidement aux exigences régionales, 
fédérales et européennes et ainsi, 

de leurs projets.

ser aux communes, et notamment 

aux élus fraîchement installés, une 
Charte d’engagement communal à 

2024, ce document, de même que la 
démarche volontariste, a été validé 

LE DEVELOPPEMENT DURABLE

EN ROUTE VERS 
DES VILLES ET COMMUNES 
DURABLES  

2024 ont induit le renouvellement 

des pouvoirs locaux dans l’ensemble 

toujours soucieuse d’accompagner et 

locaux, a mobilisé tous ses services 

1 Le Manifeste est téléchargeable et consultable 
gratuitement : https://www.uvcw.be/publications/148

en décembre 2024 par son Conseil 

Ce document, véritable source d’ins

du Programme stratégique transver
sal de chaque municipalité wallonne.

économie, social et environnement) 
dans les stratégies communales peut 

publiques. Dans le chef des pouvoirs 
locaux, recourir aux ODD peut facili

La version mise à jour et consolidée 

des communautés et territoires. Ils sont 
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Le 22 janvier 2024 s’est tenu à 
Bruxelles  coorganisé 

mordiale des pouvoirs locaux dans la 

l’Agenda 2030.

Cet évènement a connu un réel succès, 
rassemblant  

ter des experts dans le domaine. 

Les 8 et 9 février 2024, dans le cadre 
de la présidence belge du Conseil 
de l’Union européenne, le 

s’est tenu à Liège. Ce fut le 

sur les principes de résilience. Plus 
 de tous les 

civile, acteurs locaux, représentants 

de Liège

le CCRE).

• 
Carrefour des Entreprises (BCE) 
pour les villes et communes 
– Courrier au Directeur de la 

• 
ment wallon et les acteurs respon

• 

techniques en vue de la déma

règlements et ordonnances.

L’e-GOV, LE MANAGEMENT DE LA DONNEE ET LA 
DIGITALISATION
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En mars 2024, le Conseil d’adminis

d’énergie renouvelable, qui transposent 

éoliens, mais a soulevé plusieurs ques

d’environnement pour ce faire.

ner en faveur du projet avant même 

public simultanément pour les deux 

être accordé après la réunion d’infor

la clôture du rapport.

a insisté sur la nécessité d'une habi

pour négocier avec les promoteurs et 
manifester son intérêt dans les pro

permis d’environnement ou dans le 

hait que les communes aient la pos

sur leur territoire, en cohérence avec 

demandé un mécanisme d’approba

des ZAER et a insisté sur le besoin 

nale dans les démarches de concerta

En juillet 2023, la Commission wal

cadre équilibré pour inciter les ges

indemnisant les  lésés. 

Dans ce contexte, en avril 2024, le 

a remis avis au Ministre wallon de 
l’Energie sur le projet d’arrêté visant 
à instaurer un tel régime d’indemnisa

cordées au réseau basse tension. 

quilibrée et déconnectée des réalités 
économiques. Le montant de l’indem

Elle se montrait aussi circonspecte 
sur la faisabilité des délais de mise 
en œuvre, réclamant une évalua

cales, l’Union a mis en garde contre 

neutralité budgétaire dans le chef du 

rents avis  remis.

 

• 

• 

d'exigences minimales de perfor

le projet d’arrêté portant exécu

• 

de sources d'énergie renouvelables 

vice public dans le marché du gaz, 

pour les gaz issus de renouvelables 

tères de durabilité de la biomasse 

L’ENERGIE
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• demande d’avis sur le projet d’arrêté 

• 

• 

d’échange de quotas d’émission de 

• 

trices portant sur la structure tari

sion en Région wallonne pour les 

• 
wallon portant diverses mesures 

nement et du Livre Ier du Code 
de l’environnement, concernant 

gie renouvelable.

ment des infrastructures et des équi
pements des milieux d’accueil de la 

trées par les textes projetés.

hait de limiter les appels à projets pour 
alléger la charge de travail des acteurs 
locaux, en ce qu’il crée une program

des infrastructures, établie sur la 

contribuera à une meilleure prévisibi
lité et lisibilité des dépenses. A chaque 

nera l’enveloppe budgétaire dédiée à 

places d’accueil.

de places d’accueil, qui ne sont déjà 
pas trop nombreuses.

 

• Accord sectoriel du 18 décembre 

temps de travail des puéricultrices 

d’octroi du subside pour les pou
voirs organisateurs publics – Cor

Brulocalis et la Ministre Linard.

L’ENFANCE
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dossier majeur en environnement 

lité élargie des producteurs (REP) et 

bouteilles usagées, ces deux problé

coordonnée au niveau des 3 Régions 

vier et février 2024.

des déchets issus de leurs produits 
(déchets sauvages ou déposés dans 
les poubelles publiques). 

responsabilité élargie des producteurs 

été négocié au printemps 2024. Une 
enveloppe d’une cinquantaine de mil
lions d’euros annuelle est ainsi à répar

dont les communes en première ligne. 

autorités publiques d’une part et entre 
les 262 communes d’autre part) que 

entre les communes, l'Union a jugé 

sous réserve de certains ajustements 
dans le calcul du nombre d'habitants.

montants, feu vert également pour la 

des producteurs. Basée sur une étude 

commanditée par les 3 Régions, elle 

prenant en compte les réalités variées 

diligents des communes pour main
tenir la propreté publique, sans dé
penses excessives.

Du point de vue municipaliste, il impor
tait absolument d’intégrer à l’accord de 

ajustements salariaux récents, et les 

venait à acheter un chat dans un sac, 
car il reste à établir que la consigne 

 
 

preté des bords de route. La Ministre 
de l'Environnement Céline Tellier a 
commandé une étude de faisabilité qui 
a exploré 4 scénarios, dont une combi

de réduire les déchets sauvages, mais 
l’étude ne propose pas de mesure 

des déchets sauvages, mais l'impact 
réel sur la propreté publique est es

supprimer en amont les emballages 

producteurs à adopter des matériaux 
plus écologiques.

compagner de campagnes d'informa

lité de maintenir la propreté publique 

aux communes, mais aux producteurs, 

chets générés par leurs produits.

supplémentaires pour les communes, 

du matériel de collecte. Il est hors de 

doubler les poubelles publiques pour 

communes n’étant que détentrices.

couverts par les producteurs, l’Union 
insiste pour que ces fonds soient dé

propreté publique, sans être détour

L’ENVIRONNEMENT
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l’Union interpellait la Ministre de l’Agri
culture et de la Ruralité, en charge de la 

terme de l’année. La menace d’une 

pouvoirs locaux et manque à gagner 

plans d’aménagement, en se basant sur 
une approche plus stratégique. L’Union 

saires et ramener de la sérénité pour, in 

publique wallonne de plans d’aménage

futur de nos forêts.

 
 

En juin 2024, le Conseil d’administra

projet de protocole entre les communes 

ment, érosion et coulées de boues. La 

débordement et par ruissellement. 

munes à travers des avis techniques et 

former les agents techniques des com
munes, à étudier un site par an, à ana

à fournir un accompagnement tech
nique pour la mise en œuvre d’amé
nagements sur le domaine public et 

Il incombe aux communes de désigner 
un agent pour le suivi de ce travail, 
documenter les sites inondés, et veiller 

mis d’urbanisme. Elles devraient aussi 
prioriser les sites à traiter et assurer 
un suivi des aménagements réalisés. Il 
leur échoit également de documenter, 

jour régulières.

pour les communes et souhaite renfor

tenant compte des capacités et des 

 

• 

d'environnement, de nature, de 

• 

réglementaire du Livre 1er du Code 

• 

• 

• 

responsabilité élargie des produc

et encadrant la responsabilité élar

des matelas usagés et encadrant la 
responsabilité élargie des produc

encadrant la responsabilité élargie 

usagés et encadrant la responsabili
té élargie des producteurs de pneus 

vernement wallon déterminant les 

neurs exposés par les personnes 

• 
de la résilience du territoire face à 

• 

serves naturelles et les cavités 

• 

cédure et à diverses mesures d'exé

• 

• 

• 

chets d'équipements électriques et 
électroniques et encadrant la res

• 

divers textes, en ce qui concerne les 

• 

• 

économiques et individuelles avec 
des armes en ce qui concerne l’ac
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jours une place de choix dans le cœur et 

membres désireux de répondre aux 

Par ailleurs, il a poursuivi sa contri

 

en partenariat avec son homologue 
bruxelloise Brulocalis, et fort d’un 

(dont 9 millions pour le volet wal
lon), 

. 

Acceptée et validée en février 2022 

gramme de CIC s’inscrit, pour rappel, 

ser l’accès de chacun et chacune à la 

vers d’échanges entre communes, au 

charge leur propre développement. 

cadre d’un choix de secteurs de colla

L’UNION A L’INTERNATIONAL

En cours de remplacement
Antoing Tanguiéta
Arlon

La Louvière Agbangnizoun
En cours de remplacement1 
Neupré Bohicon

Djidja
Ouinhi

Tournai Covè
En cours de remplacement Zagnanado
En cours de remplacement
En cours de remplacement Tchaourou

Bastogne
Tiébélé

En cours de remplacement Bassi
Lessines Arrondissement n° 2  

Arrondissements n° 1 et 2 de Ouagadougou
En cours de remplacement
Ramillies

2 Arrondissement n° 3 de Ouagadougou

N'Djili
Herve Ngaliema
Liège Lubumbashi
Namur Masina
Olne Matete

Lingwala

Léona

1 En cours de remplacement : l’UVCW fait office de partenaire dans l’attente de trouver une commune wallonne désireuse de 
devenir partenaire de cette commune.

2 La Commune bruxelloise de Woluwe-Saint-Pierre a rejoint les communes wallonnes du Programme de CIC Burkina Faso dès la 
phase 2014-2016 et figure ainsi à leurs côtés dans ce tableau. 
La Commune de Hastière a quant à elle rejoint les communes bruxelloises, actives sur le Maroc et sur le Sénégal.
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sentes au sein du groupe, mais aussi 

qui est promue, car elle a fait ses 
preuves, même si les réalités locales 
ne sont en rien ignorées.

dans le choix concerté des secteurs 

se poursuivent dans les secteurs sui

tèmes, auxquels devrait venir s’ajou

environnementale au niveau local. Au 
, les travaux entamés en 

tout en opérant un basculement vers 

que pour le Bénin. Quant à la , 

son sens, tout en se prolongeant par 

des secteurs connexes.

aussi explicitement plus aligné sur 

pement durable (ODD

breux, et s’accompagnent d’évolu

Ainsi, le  a entamé une série de 
réformes, notamment dans l’organisa

amené de nombreux changements 
parmi nos interlocuteurs dans les com

ailleurs, certaines compétences décen
tralisées dévolues aux communes se 

sant de revoir en cours de route quelles 

sur lesquels les communes partenaires 

assurances nécessaires pour des ver

vues par les partenariats, dont le sou
hait reste évidemment de respecter les 

tenaires, mais sans faire l’impasse sur 

rennes et s’inscrivant dans les priorités 
locales des autorités partenaires, pour 

Au , le limogeage de 
tous les élus et élues en place dans 
les communes (et à tous les niveaux 
de pouvoir), faisant suite au coup 
d’Etat de 2022, n’a pas encore été 

les remplacer, et dont les pouvoirs 

jours leurs postes. Ces bouleverse
ments n’ont pas facilité une mise en 

place par les partenariats, dans un 
contexte général néanmoins tou
jours compliqué.

en vue d’obtenir, enjeu de taille, la 

 pour les 10 prochaines 

de la qualité de son Plan stratégique 
transversal à ses compétences en 

en passant par les performances de 
son contrôle interne. La procédure 
de screening à proprement parler 
interviendra au cours du premier 
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Comme à son habitude en début 
d’année, janvier 2024 a vu le Conseil 

de la neutralité budgétaire par les 
autres niveaux de pouvoir (principa
lement fédéral et régional), ainsi que 
la mesure des écarts (grandissants) a 

1.

 
 

En mai 2024, le Conseil d’administra

les communes devaient veiller à ne 

voir leur budget extraordinaire non 

aux règles budgétaires n’était prévue 

pour faciliter le recours aux fonds 
de réserve et aux provisions, tout en 

lieu et place de l’exigence d’équilibre à 
l’exercice propre. Les plans de conver
gence seraient de ce fait supprimés.

1 Cette analyse de notre Cellule Finances a été présentée in 
extenso dans un article du mensuel Mouvement communal, 
consultable ici : https://www.uvcw.be/finances/articles/art-8683

a proposé la levée d’une série de 
contraintes pesantes pour les com
munes, en supprimant certaines an
nexes non indispensables au repor

Hélas, il a fallu déchanter après 

du 20 décembre 2024 prise par le 
nouveau Ministre des Pouvoirs locaux 

naient à ressusciter la défunte balise 
d’emprunt2…

On se souvient qu’en juin 2023, 

wallon des Pouvoirs locaux à propos de 

3. Ce change
ment de cap majeur portait en germe 

régionaux qu’elle avait étroitement 
concertés, l’Union avait suggéré des 

glements généraux de la comptabilité 

2 A ce sujet, voyez : https://www.uvcw.be/finances/actus/art-9246
3 A ce sujet, voyez : https://www.uvcw.be/e-gov/actus/art-

8264 et https://www.uvcw.be/finances/actus/art-8916

visaient à améliorer ces textes sous 
l’angle de la lisibilité, la cohérence et 

en assurant la plus grande souplesse 

Dans la même philosophie de tra

proposait au Ministre une deuxième 
série d’amendements jugés oppor

Au début juillet 2024, ces deux salves 

locaux.

soumis au CA, qui a eu l’occasion 

rité bancaire européenne (ABE) et 
du mécanisme des appels à projets 

LES FINANCES LOCALES ET LA FISCALITE
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Par rapport aux entreprises, les admi

intéressant quand elles empruntent 

du risque appliquée à un prêt est de 

ne doivent pas détenir de capital (et 
l’emprunteur ne doit pas apporter de 
fonds propres).

Les communes belges, constatant 
qu’elles seraient traitées de manière 

adressé une demande en ce sens, par 

bancaire européenne (ABE).

cipalistes dénonçant la malgouver

projets projets et appelant à l’ins

au long de l’année 20244.

4 A ce sujet, voyez : https://www.uvcw.be/finances/actus/art-
8889 et https://www.uvcw.be/finances/actus/art-8983

C’est sous ces auspices favorables 
que le banc municipaliste, force de 

nouveau Ministre wallon des Pouvoirs 
locaux en décembre 2024 .

5  Voyez l’avis de l’UVCW :  
https://www.uvcw.be/finances/actus/art-9230

Entré en vigueur le 1er

2024 portant des mesures diverses 

d’emploi va impacter sensiblement et 

Il supprime entre autres le pourcent 

le sévère manque à gagner ainsi 
subi par les pouvoirs locaux wal

apporte une base légale au méca

zones de secours par les provinces. 

entre provinces et zones concernées, 

communales aux zones. Des aides 

Certains éléments nécessiteront 
une grande vigilance municipaliste, 
notamment le moratoire sur les in
frastructures des intercommunales 

report de charge sur les communes) 
et les 60 millions d’économies pré

sur la base des pertes réelles est ra
botée à due concurrence lorsque les 
crédits budgétaires régionaux dispo

ment l’annonce du gel de l’indexa

un manque à gagner de 208 millions 
d’euros sur la législature.

d’emplois répondant à des besoins 
sociétaux prioritaires soient d’abord 
réorientées vers les pouvoirs locaux, 

un service public de qualité. En pas
sant, elle a aussi plaidé pour la sup

Dans le contexte du gel d’indexa

vicieux pour les pouvoirs locaux, ris

faire disparaître.
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s’appuient sur une comparaison de 

tégrée de la ville (Piv), Pollec, le Plan 

stable et prévisible pour les communes. 

ce montant. En outre, un mécanisme 

l’Union propose que les subsides 

soient versés par tranches, selon un 
calendrier précis, sans lien direct avec 

plus de prévisibilité aux communes. Il 
est également suggéré de limiter le 

lors de la mise en œuvre des projets, 

en assurant que les dépenses éligibles 

renforcer l'autonomie des communes 

• Mise en œuvre de la réforme 

wallonne des Receveurs régio

teurs généraux communaux à la 

• 
cière – Transmission budgets ini

• 

de placement des disponibilités 

• 

• appels à projets – Constats et 
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En mars 2024, le Conseil d’adminis

né à se pencher sur le dossier de la 

le droit d'accès aux documents admi

avis écrit à l’assemblée, à souligner la 

le service public et le respect des 

légales telles que la transparence, la 

tales. L'Union a suggéré une approche 

pour mieux encadrer ce droit d'accès.

la Commission d’Accès aux Documents 

d’un accès à un document refusé pré
cédemment, qui devrait toujours être 
accompagné d'un examen rigoureux 

la Cada dans l'exercice de sa mission, 

male aux pouvoirs locaux.

Le mécanisme d'astreinte gagnerait à 
être amendé du point de vue muni

qu’il ne respecte pas pleinement les 
principes juridiques fondamentaux. 
Les astreintes devraient être limitées 

directement aux demandeurs.

L'Union a aussi émis des réserves 

préserver un cadre juridique cohérent 
et complet, dans une approche légis

tés des autorités locales.

la suppression de la possibilité pour 
les intercommunales et les sociétés 

inappropriée et préjudiciable, notam

plus larges pour protéger l'intérêt éco

L'Union a formulé d’autres remarques, 
notamment concernant les modes de 

gement des délais pour introduire un 

sionnel des membres de la Cada, et sa 

dans le cadre de l'accès aux docu

sources humaines, et marchés publics, 

les groupes de travail du précédent 

les cabinets et des avis aux députés 
jusqu’au terme du processus parlemen
taire. Il s’est poursuivi, dans le cadre de 
la nouvelle législature, par la formula

ainsi qu’aux rencontres du manage

LE FONCTIONNEMENT DE LA COMMUNE
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Dans le cadre de la nouvelle législa

d’une réelle stratégie, transversale et 

les pouvoirs locaux. 

Par ailleurs, dans la suite de la dé

règlements et ordonnances com
munaux, les équipes de l’Union 
ont informé en urgence le nouveau 

sécurité juridique de certaines dis

 

• 

électronique entre les usagers et 
les autorités publiques wallonnes, 

des décrets concernés – Avis de 

• 

à l’exercice, par la Communauté 
germanophone, de certaines com
pétences de la Région wallonne en 

• 

entrée en vigueur précipitée – Cir

mestres, Directeurs généraux et 

• 
règlements et ordonnances des 
communes – Entrée en vigueur – 

• 

• 
ordonnances des autorités com
munales – Courrier au Ministre 
Desquesnes.

 

• 

LA GOUVERNANCE PUBLIQUE
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En février 2024, à l'approche des élec

public et commenté, au cours d’une 
conférence de presse, son 

document souligne l'importance du 
logement public face à la croissance 
démographique, un enjeu central pour 

modéré.

Le  appelle à une aug

ment régional pour les logements 
publics, avec des mesures comme un 

ments. Il plaide également pour une 
plus grande autonomie des acteurs 

vision à long terme pour le logement 

rités locales.

pour améliorer le logement public en 

la qualité des logements publics, en 
répondant à la demande croissante et 

 

 

leurs missions, notamment par la sim

logement, en valorisant leur exper
 

logement public, via des partenariats 

En résumé, le  a plaidé 

étroite entre les autorités publiques, 

répondre aux besoins croissants des 

LE LOGEMENT

 
 
 

 

En juillet 2024, le Conseil d’admi

d’un projet de circulaire du Ministre 

dans les intercommunales. L’inten

Outre qu’il n’apparaissait pas per

de circulaire alors que le plafond 
principal était déjà établi par décret, 
l’Union a jugé que le texte projeté 

nant l’ancienneté et les mesures 
transitoires, qui devraient inclure le 

des contrats en cours.

Bref, tous ces éléments méritaient une 

à rappeler l'importance de préserver 
l’autonomie des communes dans l’or

LES INTERCOMMUNALES ET LES MODES DE  
GESTION EXTERNALISES DE L’INTERET COMMUNAL
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En février 2024, l'Union a relevé avec 

issues des cessions immobilières est 

de vue municipaliste.

seront plus limités aux seules opéra

gissant ainsi les possibilités pour les 

mesures apportent une plus grande 

Le secteur appréciera également les 

gement des démarches pour la vente 
de terrains résiduels ou la possibi
lité de déroger, sous certaines condi

prix au moins égal au prix de revient 
comptable. De plus, le fait de pouvoir 
prendre en compte les revenus de l’an

En mars 2024, c’est avec un vif 

couru le texte du nouvel arrêté vi
sant à réglementer plusieurs aspects 

vigueur (1er octobre 2024), le quo

n’est plus lié aux programmes de 
vente, mais est déterminé en fonc

blique (LUP) dans une commune. Ce 

tout en répondant aux besoins spé

favorable par le secteur, car il auto
rise une plus grande souplesse dans 

tenant des critères d'accessibilité 

ainsi mieux à même d’adapter les 

en respectant les plafonds établis.

Une autre avancée majeure concerne 

blèmes de santé mentale ou d'addic

présent d'une plus grande souplesse 

Le texte apporte aussi des améliora

cupants domiciliés depuis plus de 

sion et la disponibilité des logements, 
ce qui assure une certaine stabilité 
aux familles, notamment en cas de 

 
 

 

En avril 2024, l’Union a remis avis 

Il s’agissait d’ajuster les modalités de 

publics. Pour le secteur, plusieurs 

davantage de souplesse leur patri
moine immobilier.

Le plan pluriannuel de travaux, qui plus 
est introduit électroniquement auprès 

des demandes d’avances. De quoi 

transparents et prévisibles. Cerise sur 

Les taux d’intérêt appliqués sur les 
avances sont ajustés, et il est même 
possible d'appliquer un taux zéro en cas 

dans le sens d’une plus grande stabilité 
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mais des inquiétudes demeurent 
concernant les indemnités de remploi 

Parmi les bémols, l’exigence de faire 

Logement sur un projet d'arrêté tou

des dépenses couvertes par les mon
tants minimaux versés sont également 
appréciées, de même que la possibi

en lien avec les missions sociales des 

plus de versements annuels et sur la 
possibilité de demander des ajuste

L'avis est singulièrement plus réservé 
quant à la suppression de la possibilité 

une certaine souplesse restant néces

aux réalités de chaque société aurait 
été souhaitable.

temporaires. Elle suggère une révision 
des modalités de prélèvement, notam
ment en introduisant une mesure d’ac

• Nouvelles règles de tutelle sur les 

• 

• 
wallonne du Logement public) 

• 
de la Communauté germanophone 

rable et le décret du 18 mars 2002 

• 

• entrée en vigueur, le 1er octobre 
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18 membres chargée de préparer 

secteur au niveau de la Commission 
paritaire 339 et de déterminer les 

liorer les compétences au sein des 

en place de groupes de travail sur des 

SLSP

BECHOUX Hervé Président

HUART Pierre Roman Pais Président

JANUTH Michel TUBIZE Roman Pais Administrateur

Président

La Cité des Couteliers Présidente

La Maison liégeoise Présidente

TOURNAI Le Logis Tournaisien

Administrateur

SLSP

DECHENNE Olivier Centr'habitat

DORDAIN Christel

ANDRE Isabelle

Monsieur Michel JANUTH est le Président du Comité permanent. 
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le 21 mai 2024 à Namur. Près de  

dépit de la météo maussade et de la 
campagne électorale en cours1.

 

2024 du point de vue des municipa

jours plus contraint, et au travers de 

pour leur colossal travail en salle des 

de secours, zones de police, intercom
munales et sociétés de logement de 
service public. Dans la dernière ligne 

régional et européen, il est revenu sur 

insistant sur les principales revendica

accords de majorité.

bourgmestre.

1 Pour les compléments et allocutions, voyez : https://www.
uvcw.be/communication/communiques-presse/art-8885

Le/

possible équilibre entre vie privée et 

Dans un magistral cursus condensé de 

des crises et des projets environne
mentaux, et le bilan de la législature.

communales et provinciales d’oc

qu’ils soient sortants de charge ou 
nouvellement élus.

Dès avril 2024, comme de coutume 

et ouvert librement à la consulta

, pour celles et ceux qui 

 
 

LES MANDATAIRES
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• 

• 

• 

• 
pour un accès facile et rapide à 

mieux comprendre la commune, 

• 

 et 

2

e 3

2 Pour une présentation de cet ouvrage collectif et 
transversal : https://www.uvcw.be/communication/actus/
art-9100

3 Pour une présentation vidéo de cet ouvrage faîtier : https://
www.uvcw.be/communication/actus/art-9181

• 

• des podcasts (juin 2024, nou
veauté) consacrés aux grands 
enjeux communaux, à écouter ou 

rique depuis l’origine, à l’occasion de 

de nombreux documents sur notre 
stand4.

4  Voyez le reportage UVCW TV : https://www.uvcw.be/
communication/articles/art-8831

 
 

 
 

Dans le cadre des marchés publics 
et des concessions, l’UE a adopté en 

pouvoirs publics doivent se mon
trer exemplaires pour aider à la gé

revient à chaque niveau de pouvoir 

niveau belge en raison d’un blocage 
au niveau de la Banque Carrefour 
d’Echange de Données (BCED).

auprès de la Ministre exerçant la 

engagements complémentaires dé

(obligatoire dans le chef des pouvoirs 
adjudicateurs locaux).

La BCED a alors pu progressivement 

sociétés de logements de service pu
blic, intercommunales, zones de po

à ce sujet.

• Nouvelles règles de tutelle sur les 

• recours étendu à la plateforme 

contrées par les opérateurs éco
nomiques – Courrier à Embuild 

• zones de police et zones de 

• déploiement de bornes de re

LES MARCHES PUBLICS
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C’est le 1er décembre 2024 qu’est en
trée en vigueur une grande réforme du 
régime juridique applicable aux taxis 

aux services de transport rémunéré 

ment parfois anarchique des services 
de transport de personnes, en créant 

rue (nouvellement nés, tels Uber et ses 
semblables).

Au passage, le nouveau régime mo

• en imposant l’usage d’une plate
forme en ligne centralisée pour les 

• en autorisant davantage de taxis 

• 

• 
véhicules plus écologiques.

L’Union a dédié un webinaire à ce sujet 
(17 décembre 2024) et a publié sur 

1.

ces changements sur le terrain local, 

près du Ministre Desquesnes, un re
port de l’entrée en vigueur des textes 
au 1er

1 Pour le parcourir : https://www.uvcw.be/mobilite/articles/
art-9233 

LA MOBILITE ET LES VOIRIES

 
 

et Ingénieurs communaux (Ardic) a 

services techniques des communes 

et de Bruxelles, ainsi que de proposer 

membres sont de précieux relais des 

ments et voiries. Cahiers de charges, 

techniques des villes et communes.

pouvoirs locaux au sein de commis

de groupes de travail régionaux dédiés 

au Qualiroutes ou au CCTB.
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• 

• 

• 

er décembre 

• 
nement wallon portant exécu

décret du 1er

mobilité et à l’accessibilité locales 
tels qu’introduits par le décret du 

4 avril 2019 visant à généraliser 

• remboursement des débours oc

• 

1e

• 

frastructures dans le cadre de la 

• 

• 

• 
frastructures du Tec – Circulaire 

• 

à la nouvelle procédure applicable 
en cas de suppression des pas

• 
 

nuelle Jouniaux (septembre 2024).

 
 

En février 2024, de beaux résultats 
ont été présentés au Conseil d’admi

des zones de police.

fédérale de l’Intérieur a souhaité 

ponibles au niveau local.

Dans un courrier commun, les re
présentants des pouvoirs locaux de 

2024 et qu’au préalable, il fallait iden

tant au niveau fédéral qu’au niveau 

croisée1 des marges disponibles et des 

ne pas pouvoir dépenser de l’argent 

1 A ce sujet, voyez : 
https://www.uvcw.be/police-locale/actus/art-8879

De tels propos ont sonné comme une 
musique douce à l’oreille des pouvoirs 

En conclusion, la phase 1 de l’accord 
sectoriel police est supportée par le 

ont obtenu que les zones décident en 
toute autonomie si le télétravail est 
possible (et donc si la prime qui l’ac

la NAPAP2

sur budget fédéral, du moins à court 
terme.

2 Non-activité préalable à la pension.

LE PERSONNEL ET LES RESSOURCES HUMAINES
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prévoit de nouveaux travaux en la 

lature a elle aussi été marquée par 

publique locale, matérialisée, au cours 

assurer une prise en compte par la 

tuels, qui forment l’écrasante majorité 

profondément impliqué les équipes 
de l’Union, dans le cadre de groupes 

ainsi que dans le cadre du Comité C 

menées par la précédente majorité et 

 

agents locaux a encore longuement 

nal que fédéral, ainsi que de son tra

des agents statutaires, que les pou
voirs locaux doivent supporter seuls, 

nismes fédéraux dont la soutenabilité 
est de moins en moins réalisable

En l’absence de possibilités de ré
formes fédérales d’envergure, et sur

nouveaux et majeurs par la Région 

ment la plus porteuse d’économies à 
terme, d’autant que le mouvement 

depuis de nombreuses années risque, 
à défaut de le suivre, d’entraîner de 

contrat de travail est déjà la règle pour 

La nouvelle majorité régionale a, pour 

blique, notamment locale. Nous en 
prenons acte, sachant que nous avons 

des pensions publiques tout en rele

également être réglée celle de l’enca

publique locale contractuelle, dont il 

dépendance et la performance.

• Précompte professionnel applicable 
pour indemnités de remplacement 
(accident de travail) – Courrier com

• 

licenciements manifestement 
déraisonnables des travailleurs 
contractuels du secteur public – 

• étude sur les niveaux de rémuné

• 

diaires dans les intercommunales 
– Courrier au Ministre Collignon.
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Tout au long de l’année 2024, il a 

instaurent une enquête d’intégrité 

pour les Pouvoirs publics (DEIPP).

communale, la loi dote les com

contre la criminalité dissimulée sous 

peuvent désormais adopter une or
donnance de police qui détermine 

pour lesquels la commune mènera 
une telle enquête, ainsi que le péri

au public qui relèvent des secteurs 
visés sont soumis à l’enquête d’inté
grité. C’est le bourgmestre qui dé

elle est menée sous son autorité et 

possible le retrait de permis d’im

fermeture d’un établissement.

Toujours désireuse d’aider et d’infor
mer complètement ses membres, 

publié un modèle d’ordonnance (no

Charleroi et de La Louvière.

 

• 

• 

d’arrêté portant diverses mesures 

• demande d’avis concernant la 

• 

• 

LA POLICE ADMINISTRATIVE GENERALE
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Dotée d’un budget de 240 millions 

ment dans les centralités urbaines.

La mise en œuvre de ces projets s’est 

principalement liés aux délais stricts 

les procédures de marchés publics 

diverses ont contrarié le bon avan
cement de certains projets. L’Union 
a dès lors porté la voix des villes au

obtenir un report des délais, garant 

wallon sortant acceptait une pro

est donc revenue à la charge auprès 

en décembre 2024, sous la forme 
de 2 circulaires ministérielles détail
lant les nouveaux délais applicables, 

fortes de ces deux circulaires, les 
villes concernées sont désormais à 
même de mener à bien les projets 

LA POLITIQUE DE LA VILLE

 
 

En novembre 2024, l’Union a remis 
avis, auprès de la Chambre, sur un 

sence de distributeurs de billets et 
de terminaux de paiement partout 
en Belgique. Depuis longtemps, les 

les communes, surtout rurales. En 

encore le nombre de distributeurs 
dans les zones moins peuplées.

clairs pour déterminer où instal
ler les distributeurs, notamment un 
distributeur par commune et une 

habitants ne soient pas trop éloignés 
d'un distributeur. Cependant, après 
cet accord, de nombreux villages ont 

automates, et leur accessibilité était 

les personnes handicapées ou mal

de sécurité, de propreté et de pannes 
non résolues rapidement.

munes ont pris des mesures pour 
maintenir un distributeur de billets 
localement, en concluant des ac
cords avec des prestataires privés. 

service n’incombe pas aux munici

aux distributeurs est pleinement une 
responsabilité des banques et orga
nismes bancaires.

accès aux services bancaires, avec 

équitable des distributeurs et l'im

point de vue des autorités locales, il 

communes pour la mise en place de 
ce réseau de distributeurs.

LA RURALITE
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En mai 2024, lors de l’examen des 
projets de circulaires budgétaires, le 

s’est notamment arrêté sur la ques

communal des zones de secours par 

nait un montant de 134,8 millions 

Dans son avis au Ministre des Pou

delà de 2024, la décision de reprise 

ne peuvent se contenter de la seule 

planant encore sur le mécanisme 
de reprise en raison du changement 

vigilance était déjà requise quant à 

gets provinciaux alloués aux subsides 

munes, ce qui serait une manière de 
reprendre d’une main ce que l’on a 
donné de l’autre.

 

En février 2024, le Conseil d’admi

gouverneur de reprendre, dans cer
taines circonstances considérées 
comme graves, les pouvoirs des 
bourgmestres sur la police locale.

La mesure projetée par la Ministre 
fédérale de l’Intérieur visait, via l’ajout 

au sein de la capitale. Cependant, en 

Conseil d’Etat, le projet de loi étendait 
la mesure à tous les gouverneurs du 

les zones de police et bourgmestres.

pellé les membres de la Commission 
de l'Intérieur de la Chambre quant à 

zonale. Le Conseil des Bourgmestres 

son avis sur ce projet de loi, et avant 
lui, la Conférence des Bourgmestres 

Ce qui n’a malheureusement pas em

en première lecture.

des Bourgmestres (CCB), sous la forme 

mande, 6 de la Région wallonne et 2 de 

Brulocalis sont invitées à proposer les 
membres, en respectant la représen

de police, ainsi qu'en tenant compte 

ment du CCB via un véritable secré
tariat d'appui, notamment pour la 

documents, le traitement des com
mentaires des membres.

une réforme des compétences et du 

des Bourgmestres, en vue d’en faire le 

et autorités fédérales, dans tous les 
domaines de la sécurité publique 
(police, sécurité civile incendie, plani

 
ET AIDE MEDICALE URGENTE
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Confrontée à une succession inédite 

de crise, le texte pousse à une approche 

sources de la Région wallonne avant, 
pendant et après les événements.

niveaux (communes, gouverneurs de 

Cortex est désormais l'interface entre 

Un arrêté wallon, entré en vigueur en 

du Cortex et crée un Comité de pilo
tage composé des autorités régionales, 
des représentants des communes 

autres niveaux de pouvoir.

l'Union se félicite d’être impliquée étroi
tement dans ce processus pour repré
senter les intérêts des autorités locales. 

• 
loi 1918 (amendements n  4 à 
6) – Avis à la Chambre des Re
présentants.

 

a organisé plus de 
 en 2024, couvrant 

les pouvoirs locaux. Nos colloques et 
webinaires ont réuni 

.

ments privilégiés d’échanges pour 

tualité et de fond qui concernent les 
pouvoirs locaux.

A côté des webinaires et colloques, 

pour les pouvoirs locaux wallons 

Au travers de près de 

environnement, mais également 

pilotage stratégique… pour n’en citer 

Au total, ce sont donc plus de 

été montées et proposées en 2024, 

En partenariat avec le DPC (Dépar
tement de la Police et des Contrôles), 

pouvoirs locaux via un 

de nombreux ateliers (près de 30 ses
sions) visant à mieux appréhender les 
principes qui fondent l’IA et les points 

En 2024, en lien avec l’entrée en vi
gueur du , nous avons 
réuni près de 700 personnes pour en 

1. 
D’autres webinaires ont été consa

L’équipe a aussi accompagné les pou

 au travers de 
2 webinaires, de visites de terrain et 

, plusieurs webi
naires ont abordé la tutelle en ma

dans le logement public, notam
ment. Par ailleurs, le 28 novembre 
2024, s’est tenue une journée de 

rencontre des acteurs du logement 

approfondie sur certaines disposi

régionale.

1 A ce sujet, voyez le reportage sur UVCW TV :  
https://www.uvcw.be/amenagement-territoire/actus/art-8680
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L’ensemble des services que nous vous rendons ne serait évidemment pas possible sans une équipe de femmes et 

 

UNE EQUIPE A VOTRE SERVICE

Le 

posé de 39 membres. Les statuts 

rentes catégories de communes. 

Le secrétariat du CA est assuré par Mi

Quant au , il veille à la mise 

nement statutaire, ainsi qu'au respect 

du 13 octobre 2024, le Conseil d’ad

vités à consulter notre site internet 
à l’adresse www.uvcw.be, rubriques 

• 

•  

• 

• 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION ET  
LE BUREAU DE L’UVCW
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Présidente BARZIN Anne Echevine MR
Bourgmestre
Bourgmestre Ecolo
Bourgmestre

Membre du CA ANTOINE André Conseiller communal Commune de Perwez
Membre du CA Bourgmestre
Membre du CA Bourgmestre MR
Membre du CA BIHET Mathieu Echevin Commune de Neupré MR
Membre du CA BOËL Bruno Directeur général
Membre du CA BONNI Bourgmestre Commune de Dison
Membre du CA Conseillère communale
Membre du CA Maxime Bourgmestre MR
Membre du CA Echevine
Membre du CA Bourgmestre MR
Membre du CA Benoît Bourgmestre
Membre du CA Philippe Bourgmestre Commune de Clavier MR
Membre du CA Claude Bourgmestre
Membre du CA Bernard Directeur général Commune de Trooz
Membre du CA HUART Pierre Bourgmestre MR
Membre du CA JANUTH Michel Bourgmestre
Membre du CA JEROME Eric MR
Membre du CA Alice Bourgmestre MR
Membre du CA LÉONARD Roland Echevin
Membre du CA LEPRINCE Laurence Directrice générale
Membre du CA LIÉNARD
Membre du CA Conseillère communale Ecolo
Membre du CA MINON Catherine
Membre du CA NOËL Philippe Ecolo
Membre du CA OUALI Mélanie Echevine
Membre du CA PALERMO Bourgmestre MR
Membre du CA POULIN Bourgmestre
Membre du CA PRÉAUX Conseiller communal

Château
Membre du CA
Membre du CA Conseillère communale
Membre du CA Conseiller communal Commune de Lobbes
Membre du CA Olivier Bourgmestre Ecolo
Membre du CA Charles Echevin
Membre du CA Cécilia Conseillère communale

Neuve
Ecolo

Membre du CA Bourgmestre Commune de Hamois MR
Observatrice ANCIAUX Laurence
Observateur BROTCORNE
Observateur DECHENNE Olivier
Observateur Michel
Observateur DUPONT Laurent

Michèle


